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Convention de partenariat du plan logement d’abord
Entre le Réseau Intermed
Et Grand Chambéry 
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Entre

La Communauté d'agglomération Grand Chambéry, domiciliée 106 allée des Blachères - 73000 Chambéry, représentée par Gaëtan Pauchet, conseil délégué, dûment habilité par décision n °2025-   D du XX/XX/2025,
d'une part,

Et

L’association Réseau Intermed, domicilée au 24 rue Georges Gouy 69007 LYON représentée par Sophie Veck présidente, dûment habilitée,
d'autre part,

Vu les statuts de Grand Chambéry,
Vu le Plan local d’urbanisme intercommunal habitat et déplacements de Grand Chambéry,
Vu la délibération n° 173-19 C du Conseil communautaire du 14 novembre 2019 modifiant la définition de l’intérêt communautaire en matière d’équilibre social de l’habitat, 
Vu la convention pluriannuelle d’objectifs 2024-2025 conclue dans le cadre l’AMI 2 « Territoire de mise en œuvre accélérée du plan Logement d’abord » signée le 11 octobre 2024,
Vu la demande de subvention déposée par l’association Réseau Intermed le 19 décembre 2024,



Préambule 

Le plan quinquennal pour le logement d’abord et la lutte contre le sans-abrisme (2018-2022) propose une réforme structurelle de l’accès au logement pour les personnes sans-domicile. Il répond au constat d’un sans-abrisme persistant en France et d’une saturation toujours croissante des dispositifs d’hébergement d’urgence dans les territoires.

Les publics visés par ce plan sont les personnes sans-domicile au sens de l’INSEE ainsi que les personnes en difficultés d’accès ou de maintien dans le logement pouvant mener à des ruptures (expulsions locatives, sorties d’institutions, troubles psychiques…), dont les personnes vivant dans les bidonvilles, des installations illicites ou des squats.

Le plan propose un changement de logique et vise à réorienter rapidement et durablement les personnes sans domicile de l’hébergement vers le logement, grâce à un accompagnement adapté, modulable et pluridisciplinaire. En accélérant l’accès au logement des personnes à la rue et hébergées, le plan Logement d’abord entend fluidifier l’hébergement d’urgence afin de lui permettre de retrouver sa vocation première d’accueil inconditionnel pour les personnes en situation de grande détresse.

Le deuxième appel à manifestation d’intérêt (AMI) du plan, lancé en septembre 2020, vise la désignation de territoires de mise en œuvre accélérée du plan quinquennal pour le logement d’abord et la lutte contre le sans-abrisme (2018-2022). Les collectivités retenues dans le cadre de cet AMI mettront en place des plans d’actions territoriaux dans le cadre du plan national et en organiseront la coordination et le suivi. Appuyées par les services de l’Etat et accompagnées d’un Réseau de partenaires locaux, les collectivités viseront une baisse significative du sans-abrisme sur leur territoire grâce à une utilisation optimisée des dispositifs existants et des moyens dédiés alloués dans le cadre de la présente convention.

La candidature de Grand Chambéry à l’appel à manifestation d’intérêt (AMI) local a été retenue en début d’année 2021 et a donné lieu à la signature d’une convention pluriannuelle d’objectifs 2022-2023 puis des conventions annuelles renouvelées chaque année entre l’Etat et l’Agglomération.

Grand Chambéry et l’Etat ont défini une stratégie territoriale en identifiant des priorités conjointes en matière de mise en œuvre du plan logement d’abord avec des objectifs partagés de résultats et de moyens, et les actions et mesures qui seront mises en œuvre afin de réduire significativement le sans-abrisme.

Dans ce cadre, Grand Chambéry s’engage à mettre en œuvre des actions nouvelles ou à renforcer des actions existantes, en association étroite avec l’Etat et l’ensemble de ses partenaires, afin de répondre à des priorités nationales, mais aussi à des priorités locales.

Ces actions peuvent être portées directement par des associations et structures locales qui œuvrent en direction du Plan Logement d’Abord et donnent lieu à la mise en place de conventions de partenariat.

La présente convention entre Grand Chambéry et l’association Réseau Intermed s’inscrit dans ce cadre.


Il est convenu ce qui suit :
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ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION

Par la présente convention, Réseau Intermed s’engage à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre le projet suivant et détaillé en annexe I.

Objectifs de l’association :
Le Réseau Intermed est une association créée fin 2008, dont la finalité est la lutte contre les inégalités de santé. Sa mission se décline auprès des locataires de logement ordinaire, de logement social accompagné, des personnes en demande d'asile.

L'identité du Réseau Intermed repose sur plusieurs piliers :
• Une démarche d’aller-vers
• Le recueil de l’accord des personnes avant tout enclenchement d’un accompagnement
• Une approche globale de la situation de la personne
• Une finalité d’autonomisation de la personne dans son parcours de soins
• Un accompagnement au rythme de la personne, sans limitation de durée 
• Un travail partenarial, pluridisciplinaire dans les prises en charge
	
Objectifs de l’action menée : 
L’action est menée au plus près de la personne en situation de santé complexe pour lui permettre d'accéder aux soins, directement par des visites sur son lieu de vie, dans une démarche de soin relationnel, ou indirectement par de l'appui conseil individualisé auprès des partenaires mobilisés autour de son accompagnement.
Réseau Intermed met en place les coordinations nécessaires à la prise en charge des situations complexes, en veillant à prévenir les ruptures de soins et dans une démarche interpartenariale.

· Permettre aux personnes isolées et dans la précarité de retrouver un parcours de soin dans une démarche "d'aller vers", indépendamment de leur âge et de la problématique de santé rencontrée.
· Favoriser la création d'un lien de confiance pour permettre l'adhésion.
· Coordonner le parcours de soin complexe des personnes autant de temps que nécessaire.
· Assurer une médiation en santé pour permettre les compréhensions mutuelles entre professionnels et bénéficiaires ; accompagner physiquement les personnes lorsque cela est nécessaire.

Bénéficiaires de l’action :
Toutes personnes identifiées par le Réseau Intermed ou les professionnels comme étant en situation d'isolement ou de précarité et avec une problématique de santé complexe (somatique, psychique, handicap), vivant en logement ordinaire dans l'agglomération de Chambéry

Territoire : 
Les personnes accompagnées dans le cadre de cette action sont logées en logement diffus au sein du département, principalement dans le parc social de l’agglomération de Grand Chambéry.

ARTICLE 2 : DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention est conclue pour une durée d’un an et s’applique pour la période du 1er janvier 2025 au 31 décembre 2025. 


ARTICLE 3 : MONTANT DE LA SUBVENTION 

Grand Chambéry contribue financièrement pour un montant maximal de 27 000 € qui sont mobilisés en totalité au sein de l’enveloppe financière allouée par l’Etat dans le cadre de la convention pluriannuelle d’objectifs 2025 pour la quatrième année de mise en œuvre accélérée du logement d’abord.

Le financement public n’excède pas les coûts liés à la mise en œuvre du projet.
[bookmark: _GoBack]




ARTICLE 4 : MODALITES DE VERSEMENT DE LA SUBVENTION

Grand Chambéry versera le montant de 27 000 € en deux fois :
· un montant de 13 500 € correspondant à la moitié de la subvention après la signature de la convention,
· le solde de la subvention, soit 13 500 €, après la communication du bilan final en décembre 2025 

La contribution financière est créditée au compte de l’association Réseau Intermed selon les procédures comptables en vigueur.

Les versements sont effectués au compte ouvert au nom de :
Association Réseau Intermed 
 
N° IBAN : FR76 1382 5002 0008 0190 6052 606
BIC : CEPAFRPP382


ARTICLE 5 : OBLIGATIONS PESANT SUR L’ASSOCIATION INTERMED 

L’association Réseau Intermed s’engage à utiliser la subvention de Grand Chambéry dans le respect de la présente convention, et notamment des objectifs figurant à l’annexe I (fiche action) 

Le bénéfice du montant total de la subvention est subordonné à la justification des dépenses par l’association Réseau Intermed pour mener l’action. 

Le montant de la subvention ne pourra excéder le montant des dépenses de Réseau Intermed et sera donc revu à la baisse en cas de sous-réalisation des dépenses par l’association.

En cas d’utilisation non conforme à l’objet de la présente convention ou en cas de sous-réalisation des dépenses, Réseau Intermed s’engage à reverser le montant de la subvention trop perçu à Grand Chambéry de sa propre initiative. 

Dans tous les cas, Grand Chambéry se réserve le droit de contrôler, conformément aux dispositions du code général des collectivités territoriales, l’utilisation de la subvention par l’association Réseau Intermed et d’exiger éventuellement le remboursement de tout ou partie des fonds déjà versés.

L’association Réseau Intermed s’engage à fournir à Grand Chambéry deux bilans d’actions : un bilan d’action intermédiaire sera transmis le 01/06/2025 et un bilan final au 31/12/2025 comprenant un compte-rendu financier de l’utilisation de la subvention.

De plus, l’association Réseau Intermed devra fournir les rapports d’activités annuels et les comptes certifiés dans les six mois suivant la clôture de son exercice pour l’année 2025. 

Grand Chambéry pourra demander, si besoin, des compléments d’information à l’association Intermed au vu des documents transmis.  

En cas de refus de l’association Réseau Intermed de communiquer ses budgets, documents comptables et compte-rendu d'activité (comprenant une évaluation qualitative et quantitative de l'action du Réseau Intermed), Grand Chambéry peut décider de supprimer la subvention pour l'avenir, voire exiger le remboursement de tout ou partie des fonds déjà versés, dont il ne pourrait pas être justifié d'un usage conforme à la présente convention.

L’association Réseau Intermed s’engage sur l’honneur à respecter les dispositions fiscales auxquelles elle est soumise.  


ARTICLE 6 : AVENANT

La présente convention ne peut être modifiée que par voie d’avenant. Les avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis à l’ensemble des dispositions non contraires qui la régissent.


ARTICLE 7 : ANNEXES 

Les annexes 1 et 2 font partie intégrante de la présente convention.


ARTICLE  8 : RESILIATION

En cas de non-respect par l’une des parties de l’une des obligations résultant de la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’autre partie, sans préjudice de tous autres droits qu’elle pourrait faire valoir, à l’expiration d’un délai de deux mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse.

ARTICLE  9 : RECOURS

Tout litige résultant de l’interprétation ou de l’exécution de la présente convention est du ressort du tribunal administratif de Grenoble.

Fait à Chambéry, le

Pour Grand Chambéry			Pour l’association Réseau Intermed
Gaëtan PAUCHET, 
Conseiller délégué chargé de l’habitat et du foncier associé

Annexe I : Fiche action renfort Intermed


	CONTEXTE
	Dans le cadre de l’AMI logement d’abord du territoire de Grand Chambéry, un axe du plan de mise en œuvre accélérée vise la prévention des risques de sans abrisme. Afin de minimiser les risques de procédures à l’encontre de locataires du parc public en souffrance psychique Grand Chambéry opère un soutien financier à Intermed.
Constats :
· Demandes des bailleurs pour le soutien avec des locataires en difficultés
· Des situations d’accès aux soins parfois bloqués avec un besoin d’accompagnement vers le soin 
· Une équipe présente qui doit baisser cette part d’activité non financée alors que la demande croît 


	OBJECTIFS ET DYNAMIQUE
	· Proposer aux bailleurs du parc public d’avoir recours à l’équipe d’intermed en cas de situation de vigilance envers un locataire 
· Accélérer les processus de retour vers le soin des personnes
· Inscrire les partenaires de santé dans la dynamique du logement d’abord 
· Repérer, quantifier et évaluer le nombre de ménages pouvant être en besoin d’un accompagnement spécialisé 
· Permettre de la coordination en parcours en santé 
· Repérage et éventuellement diagnostic de problématique de santé 

	REALISATIONS ATTENDUES
	· Démarches d’aller vers les locataires avec des rencontres physiques, des accompagnements physiques si besoin 
· Liens avec des structures sanitaires et sociales du territoire

	EFFETS ATTENDUS
	· Structurer l’observation sanitaire des publics repérés
· Améliorer la fluidité des parcours sanitaires
· Permettre le maintien dans le logement 
· Meilleure connaissance et adhésion de tous les acteurs du plan logement d’abord du territoire
· Identifier les freins à l’accès aux soins

	ECHELLE TERRITORIALE
	Pour cette action portée par Grand Chambéry, le territoire est celui de Grand Chambéry et devra s’opérer sur l’ensemble des 38 communes du territoire pour les locataires du parc public

	ANIMATEUR
	Intermed

	PARTENAIRES MOBILISABLES
	Bailleurs sociaux du territoire, ARS, PTSM, CHS, CLSM, CARRUD, CSAPA, CMP, Centre hospitalier Savoie…

	FINANCEMENT MOBILISABLES
	27 000 €
Financement d’un 0,5 ETP temps de travail d’un infirmier spécialisé en psychiatrie 

	CALENDRIER
	1 an d’expérimentation de janvier à décembre 2025
bilan intermédiaire à 6 mois

	INDICATEUR DE REALISATION
	· Nombre de ménages accompagnés (compositions familiales, situation actuelle au regard du logement, type de ressources)
· Nombre de demandes de bailleurs et autres prescripteurs
· Quantifier et qualifier les préconisations en termes d’accompagnement sanitaire 
· Recensement des prescripteurs 
· Qualifier les refus d’accompagnement 
· Durée d’accompagnement des publics
· Problématiques identifiées : somatique, psychique, addiction

	INDICATEUR D’EFFETS
	· Suivi des ménages et maintien dans le logement 
· Baisse des tensions – conflits -inquiétude dans le voisinage 
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